
Que l'on soit tireur débutant ou expert chevronné, 
la réglementation française en matière d'armes se révèle 
un véritable casse-tête juridique ! Nous avons tenté de la rendre 
plus compréhensible, afi n de répondre aux questions 
les plus fréquemment posées par les tireurs, chasseurs 
et amateurs d'armes...

Réglementation 
des armes : 
panorama des catégories

3e partie :les accessoires

L es mois précédents, 
nous  avons  é tud ié 
l e  c l a s s e m e nt  d e s 

armes et  des  muni t ions . 
Mais cer tains accessoires 
peuvent  éga lement  ê t re 
classés : conversions, char-
geurs, modérateurs de son, 
tubes réducteurs, cartouches 
réductrices, etc. Sans par-
ler des surprises, bonnes ou 
mauvaises, que peuvent nous 
réserver d'autres textes sans 
lien direct avec les armes.

Les conversions

L'A r t .  R 311-1  I  19 °  du 
CSI définit les conversions 
comme des éléments d'arme, 
de même que les canons, 
carcasses, culasses, systèmes 
de fermeture, barillets... Leur 
classement s'établit dans les 
catégories A1 7°, A2 1°, B 5°, 
C 2° ou D 1° b, en fonction 
du type d'arme qu'elle permet 
d'obtenir au fi nal. 

Une conversion .22 LR pour 
AR15 sera ainsi classée en 
B 5°, car elle permet de mon-
ter une arme de catégorie B. 

Idem pour un canon fi leté supplémentaire de pistolet Glock, ou 
une carcasse polymère en fi nition OD Green, qui permettent 
aussi d'obtenir une variante d’arme en catégorie B. Peu importe 
que l'AR15 soit initialement classé en B 2° a et le pistolet 
en B 1°. 

Dans certains cas, la conversion peut même être classée 
dans une catégorie “inférieure” à celle de l'arme d'origine. 
C'est notamment le cas d'un canon rayé supplémentaire pour 
fusil à pompe, classé en C 2°, alors que le fusil à pompe à 
canon lisse sur lequel il peut se monter est classé en B 2° f. 

Les condit ions d'acquis i -
tion de ces éléments d'arme 
sont les mêmes que pour les 
armes des mêmes catégo-
ries. Autrement dit, l'acquisi-
tion d'une conversion classée 
en C 2° ou D 1° b nécessite 

Le site internet Legifrance (https://www.
legifrance.gouv.fr) permet de consulter 
la réglementation des armes, mise à jour 
en continu.
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la présentation d'une licence de tir ou 
d'un permis de chasser (Art. R312-53 
du CSI). 

Tandis que pour une conversion classée 
en B 5°, le tireur sportif doit disposer d'une 
autorisation délivrée par la préfecture (Art. 
R312-40 du CSI). La détention des éléments 
d'arme n'est soumise à aucun quota, y com-
pris pour les conversions classées en B 5° 
et détenues à titre sportif (Art. R312-42 du 
CSI). On peut donc être limité à 12 armes 
de catégorie B, mais détenir des conversions 
en supplément pour varier les disciplines de 
tir. Il est aussi à noter que rien n'empêche 
l'acquisition d'une telle conversion pour 
la monter sur une arme de club. Un com-
pétiteur peut ainsi acquérir une conver-
sion en .32 S&W Long WC s'adaptant sur 
un Walther GSP en 

poignée, qui devient alors “l’unité de base 
légale” de l’arme. La cassette amovible de la 
platine, non classée, peut alors être rempla-
cée pour modifi er le poids de départ sans 
nécessiter d'autorisation supplémentaire. 

En revanche, qu'elle soit ou non consi-
dérée comme une arme, une platine per-
mettant le tir automatique est interdite, de 
la même manière que « tout dispositif 
additionnel permettant le tir en 
rafale » (A2 1°)...

Les tubes réducteurs  et 
cartouches réductrices

Le CSI ne mentionne nulle part les tubes 
réducteurs et les fausses cartouches. Et les 
décrets antérieurs non plus. Le seul texte 

.22 LR prêté sur place par son club, afin 
de pratiquer plusieurs disciplines à moin-
dres frais. 

À savoir également : selon les armes, 
une simple platine peut être assimilée à un 
élément d'arme classé et soumise à autori-
sation, lorsque cette cassette/platine com-
porte le numéro de série de l'arme. Dans ce 
cas, bien souvent, la poignée en polymère 
qui l’héberge ne comporte aucun numéro, 
car elle fait partie d’un “système d’arme” 
conçu dès l’origine pour faciliter l'échange 
entre versions de tailles ou de couleurs dif-
férentes, comme c’est le cas du P320 de 
SIG SAUER. Mais, dans la plupart des cas, 
le numéro de série est gravé sur la carcasse/

qui y fasse référence est un arrêté. Lorsque 
l'on étudie cet arrêté du 24 juillet 2006, 
dans ses versions d'origine et consolidée, 
on peut s'apercevoir de certains change-
ments. Initialement, on pouvait lire : « Est 
classé en 5e catégorie III le tube réducteur 
(calibre 4 mm M 20) permettant le tir de 
munition à percussion centrale commer-
cialisé par la société Nemrod Frankonia. » 
Pour mémoire, la 5èe Cat. III correspondait à 
« Munitions, éléments de munition (douilles 
amorcées, douilles chargées, douilles amor-
cées et chargées) pour les armes [de chasse] 
et amorces pour toutes munitions d'armes 
d'épaule ou de poing. Leur acquisition et 
leur détention ne sont pas soumises à décla-
ration. » Or, avec la refonte des textes, ce 
même tube réducteur est désormais « classé 
au 8° de la catégorie C », toujours non 

Le Walther GSP peut recevoir des conversions classées 
pour changer de calibre, ou même pour le transformer 
en arme d’épaule, mais aussi des platines non classées 
pour adapter le départ.



soumis à déclaration (acquisition sur simple présentation 
du permis de chasser ou de la licence de tir). On pourra 
être surpris que le législateur ait considéré un tube 
réducteur (donc un canon) comme une munition, et 
non comme une conversion (élément d'arme). Mais 
il y a une certaine logique, puisqu'il n'est pas néces-
saire de justifi er de leur détention pour acheter les munitions 
correspondantes, les cartouches de 4 mm M20 étant en 
l'occurrence classées en D 1°c (acquisition sur simple 
présentation du permis ou de la licence).

En revanche, dans ce même article, on pouvait ini-
tialement lire : « Est classé en 7e catégorie III, paragraphe 1 
la fausse cartouche, dite “coup de grâce”, permettant le tir, 
dans une arme à canon lisse de calibre 12, 16 ou 20, d'une 
cartouche à percussion annulaire de calibre .22 Win. Mag., 
commercialisée par la société Nemrod Frankonia ». Pour 
mémoire, la 7e Cat. III §1 correspondait à « Munitions, élé-
ments de munition (douilles amorcées, douilles char-
gées, douilles amorcées et chargées) des 
munitions à l'usage des armes [de 

d'acquisition et de déten-
t ion aurait dû passer par 
un décret ou un arrêté de 
reclassement, et non pas être 
“glissé” à l'occasion d'une 

simple retranscription à droit 
constant dans les nouvelles 
catégories...

que « l'acqui-
sition des systèmes d'alimen-
tation de la catégorie B est 
soumise à la présentation 
de l'autorisation de l'arme 
détenue ». En revanche, tou-
jours selon le même article, 
« l'acquisition des systèmes 
d'alimentation de la caté-

gorie C utilisables par les 
armes semi-automa-
tiques classées au a 
du 2° de la catégo-
rie B est soumise à la 

présentation du récépissé 
de déclaration de l'arme 

détenue ». Cela permet de 
mieux contrôler la vente de 
certains chargeurs, sans tou-
tefois pénaliser les détenteurs 
d'armes détenues régulière-
ment. Par ailleurs, contraire-
ment aux éléments d'armes 
auxquels ils sont assimilés, 
les systèmes d'alimentation 
ne peuvent être détenus sans 
que l'acquisition de l'arme 
correspondante ait été auto-
risée. Mais cela ne vaut que 
pour les armes soumises à 
autorisation, puisque l'acqui-
sition des chargeurs pour les 
armes des catégories C et 
D s'effectue seulement sur 
présentation de la licence de 
tir ou du permis de chasser 

tir, de foire ou de salon]. Leur acquisition et leur détention 
ne sont pas soumises à déclaration. » Or, cette même fausse 
cartouche est aujourd'hui « classée au b du 1° de la caté-
gorie D », et non en D 1°c comme on aurait pu s'y attendre 
pour une pseudo-munition... C'est-à-dire que cette fausse car-
touche est désormais considérée comme un élément d'arme, 
soumise à ce titre à enregistrement ! Alors que la munition .22 
Magnum est classée en C 8° (présentation du permis ou de la 
licence). En résumé : le tube réducteur est classé comme une 
munition (non soumis à déclaration)... mais la fausse cartouche 
comme un élément d'arme (soumis à enregistrement). Ce n'est 
cohérent ni sur le plan technique, 
ni avec l'esprit du texte initial. Et 
un tel changement de régime 

Les chargeurs

Assimilés à des éléments 
d'armes (Art. R311-1 I 19° du 
CSI), les systèmes d'alimenta-
tion des armes sont constitués 
« par les magasins faisant 
partie intégrante de l'arme, 
tubulaires ou intégrés dans la 
boîte de culasse, et les maga-
sins indépendants de l'arme, 
rése r vo i r s ,  chargeur s  et 
bandes, fi xes ou mobiles pen-
dant le tir » (Art. R311-1 I 27° 
du CSI). Aussi, l'Art. R312-45 

du CSI indique 

(nul besoin du récépissé de 
déclaration, sauf pour les 
chargeurs utilisables par les 
armes de catégorie B 2°a). 
En revanche, l'interdiction 
d'acquérir et de détenir plus 

Sig P320 et sa platine amovible (pistolet récemment adopté par les États-Unis en remplacement 
du Beretta M9). Comportant le numéro de série de l’arme, cette cassette est considérée comme 
“l’unité de base légale”. Les poignées polymère qui l’habillent ne sont que des accessoires non 
classés. Le changement de couleur ou de taille ne nécessite donc aucune autorisation.

Tube réducteur et cartouches réductrices de 
différents calibres. Pour les chasseurs, ces systèmes 
permettent à la fois de s’entraîner à faible coût et de 
donner le coup de grâce à l’animal blessé.

Carabine Ruger Scout chambrée en .308 (C 1° b) 
et alimentée par chargeur de M14 (B 2° a) 
bridé à 10 coups. L’acquisition de chargeurs 
supplémentaires de catégorie B est autorisée 
pour cette arme de catégorie C sur présentation 
du récépissé de déclaration.
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de 10 systèmes d'alimentation 
par arme s'applique à toutes 
les armes, quelles que soient 
leurs catégories. Et cela, sous 
peine de sanction pénale (Art. 
R317-5 du CSI), s'agissant 
d'une contravention de la 
4e classe. 

À noter : vu les possibilités 
ouvertes par une autorisation 
de catégorie B en matière de 
conversions supplémentaires 
hors quota, chaque conver-
sion justifie la détention de 
10 chargeurs supplémentaires 
dans son propre calibre. Idem 
pour les carcasses seules, 
dont la taille impose parfois 
des chargeurs de dimensions 
différentes.

On notera que depuis le 
décret du 30 juil let 2013, 
les systèmes d'alimentation 
d'arme de poing contenant 
plus de 20 munitions sont 
interdits, car classés en caté-
gorie A1 8°. Tout comme 
les systèmes d'alimentation 
d'arme d'épaule contenant 

plus de 30 munitions, classés en A1 9° (Art. R.311-1 du CSI). De 
fait, un chargeur Glock de 30 coups peut être interdit s'il est 
monté sur un pistolet classé en B 1°, et donc reclasser l'arme 
dans la catégorie A1 2°... ou rester accessible aux tireurs sportifs, 
lorsqu'ils sont autorisés à détenir une arme d'épaule semi-auto-
matique classée en B 2° a et alimentée par ce type de chargeur. 
En revanche, un chargeur Glock 
de 33 coups reclasse à la fois 
les armes de poing en A1 
2° et les armes d'épaule 
en A1 3°, adoptant 
respectivement pour 
lui-même un classe-
ment en A1 8° ou A1 
9°. Toutefois, l'Art. 
R312-45 du CSI pré-
voit que « par déro-
gation, les personnes 
pratiquant une disci-
pline de tir nécessitant 
l'utilisation de tels sys-
tèmes d'alimentation et 
en possession du certifi -
cat fédéral peuvent acqué-
rir et détenir des systèmes 
d'alimentation permet-
tant le tir de plus de vingt 
munitions ». Le certificat 
en question, délivré par 

la Fédération française de tir, 
doit justifi er la pratique du Tir 
Sportif de Vitesse (Art. 
R312-5 10° du CSI).

Parmi les autres systèmes 
d'alimentation, les bandes 
sont un cas particulier. Même 
si elles sont destinées à une 
arme d'épaule semi-auto 
et qu'elles contiennent au 
maximum 30 munitions, leur 
détention est à présent inter-
dite. En effet, depuis le décret 
du 9 mai 2017, l'Art. R311-2 
du CSI précise le classement 
en A1 3° des « armes à feu 
d'épaule, quel que soit le 
type ou le système de fonc-
tionnement, cumulant les 
caractéristiques suivantes : 
permettant le tir de plus de 
31 munitions sans qu'inter-
v ienne un réapprovis ion-
nement [et] accompagnées 
d'un système d'alimentation 
de plus de 30 cartouches ou 
alimentées par bande quelle 
qu'en soit la capacité ». Une 
arme d'épaule alimentée par 

Barillet préchargé et consommable 
Safegom, considéré non pas comme un 
système d’alimentation ou comme un 
élément d’arme, mais comme une arme à 
part entière (C 3°). De fait, sa détention 
n’est pas limitée en nombre.
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Quelle catégorie pour ces modérateurs .22 LR ?

Soit catégorie A, s'ils se montent sur une arme automatique (type AM-180) ; soit catégorie B, s'ils se montent sur des pistolets ou 
des carabines semi-automatiques ; soit catégorie C, s'ils se montent sur des carabines à répétition ; soit catégorie D, s'ils se 
montent sur une arme neutralisée ou à air comprimé à l'aide d'un adaptateur... 
Depuis le décret du 31 mai 2011, leur acquisition peut nécessiter
une déclaration, une autorisation ou être interdite.

bande est donc interdite. Or, l'Art. R312-45 du CSI précise que 
« nul ne peut détenir un système d'alimentation sans avoir été 
autorisé à acquérir l'arme correspondante ». La détention d'un 
morceau de bande pour arme d'épaule est dont interdite... En 
revanche, on notera qu'aucune interdiction n'a été prévue pour 
les armes de poing semi-automatiques alimentées par bande, 
comme certains pistolets de type AR15 équipés de conversions 
.22 LR, rarissimes il est vrai et disponibles seulement aux USA. 

Mais il suffi rait de l'importation d'un 
seul exemplaire, transitant obligatoi-

rement par le banc d'épreuve de 
Saint-Étienne et désormais par 
le bureau détaché du SCA, pour 

qu'un nouveau texte d'inter-
diction à portée plus large 
paraisse au Journal offi ciel...

Dernière ambiguïté juri-
dique : un maillon seul ne 
suffi sant pas à constituer une 
bande, est-il également inter-
dit ? Dans la pratique, il est 
probable qu'un juge considère 
que la détention d'une caisse 
de maillons séparés est inter-
dite. Mais que la détention 
d'un seul maillon soit tolérée, 
notamment s'il est monté sur 
une cartouche neutralisée ou 
d'un calibre que l'on est auto-
risé à détenir.

En f i n ,  o n  n o t e r a  q u e 
les barillets préchargés et 
consommables des armes de 

défense Humbert Safegom 

sont considérés comme des 
armes de par leur classe-
ment en C 3°. I ls ne sont 
donc pas considérés comme 
des systèmes d'al imenta-
tion, mais plutôt comme des 
conversions, et ne sont donc 
pas soumis au quota de 10 
par arme.

Les modérateurs  
de son

Selon l'Art. R311-1 I 1° du 
CSI, les modérateurs de son 
sont défi nis comme des acces-
soires, c'est-à-dire comme 
des « pièces additionnelles 
ne modifiant pas le fonc-
tionnement intrinsèque de 
l'arme, constituées par tous 
dispositifs destinés à atténuer 
le bruit causé par le tir de 
l'arme. Les accessoires suivent 
le régime juridique des élé-
ments d'arme ». De fait, un 
modérateur adapté sur une 
carabine .22 LR à 1 coup (C 1° 
c) se classe en catégorie C et 
ne nécessite aucune autorisa-

tion. À l'inverse, 
un modérateur 
monté sur AR15 
en .223 (B 2° a) 
se classe en caté-
gorie B et néces-
site une autori-
sation. C'est a 
priori d'une sim-
plicité enfantine ! 

Toutefois, le 
premier modé-
rateur pour .22 
LR cité, taraudé 

en 1/2 x 20 TPI 
peut  auss i  êt re 

monté sur 

Les outils de rechargement sont libres, 
car l’activité de rechargement à titre privé 
est autorisée.
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Matériel de rechargement

Carabines de tir
longues distances

Carabines de compétition 
22 LR et air comprimé

Pistolets de compétition
air comprimé

Armes à poudre noire
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clairement mentionnés, ils n'apparaissent à aucun moment dans 
la défi nition de la fabrication illicite (Art. R311-1 III 7° a du CSI). 
Il n'est donc pas interdit à un particulier de fabriquer son propre 
silencieux, à partir du moment où il est autorisé à détenir l'arme 
sur laquelle il se monte. S'il est majeur, il peut donc s'en bricoler 
un pour sa carabine à air comprimé...

un pistolet .22 LR (B 1°), et 
donc être reclassé en B... tan-
dis que le modérateur .223 
taraudé en 1/2 x 28 TPI peut 
également se monter sur 
une carabine .22 LR de type 
Ruger American (C 1° b), et 
donc être reclassé en C. Un 
modérateur peut même être 
classé en D s'il se monte sur 
certaines armes à air com-
primé, à poudre noire (pour-
quoi pas ?)... ou neutralisées ! 
Autrement dit, il est impos-
sible de connaître la catégorie 

(temporaire) 
d'un modé-

rateur s'il n'est 
pas monté sur 

une arme. Quant 
à son système de 

fi xation, parfois spéci-
fi que à certains PM ou pisto-
lets (montage 3 tenons type 
HK ou bushing type Colt 
1911), il ne préjuge en rien du 
classement. En effet, outre la 
possibilité de le monter sur 
une arme neutralisée (D 2° 
d), le même modérateur peut 
être monté sur des armes 
très diverses grâce à de nom-
breux adaptateurs : bagues 
f i letées de toutes dimen-
sions, bagues à 3 tenons, 
montages à baïonnette pour 
canons non fi letés, etc. Enfi n, 
si le modérateur de son suit le 
régime juridique des éléments 
d'arme, il n'en demeure pas 
moins un accessoire.  Or, 
contrairement à la défi nition 
des activités d'armurier (Art. 
R311-1 III 3° du CSI), où les 
accessoires d'armes sont 

1

2

1 - Depuis le décret du 30 juillet 
2013, la détention des fraises de 
chambre n'est plus autorisée pour 
les particuliers. En revanche, les 
jauges “go” et “no go”, destinées 
non pas à la fabrication des armes 
mais à la vérification des cotes, 
restent libres.

2 - Douilles amortisseurs de calibre 
12. Ces accessoires ne sont pas 
considérés comme des cartouches 
et ne sont donc pas classés.
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Les cibles humanoïdes

Tordons également le cou à une légende (encore une !), celle qui voudrait que les cibles humanoïdes soient interdites. Il ne s’agit pas là d’une quelconque interdiction légale, 
mais seulement d’une recommandation “éthique” (et de bon aloi) qui fi gure sur le site de la FFTir. Elle ne fi gure d’ailleurs pas dans le règlement intérieur de cette fédération, le 
texte qui compte le plus pour les clubs. Et bien sûr, chaque club peut décider, dans le cadre de son règlement interne, d’interdire l’usage de telles cibles. Encore faut-il préciser 
le terme “humanoïde”. En réalité, et comme en matière d’art, il faudrait distinguer “cibles abstraites” et “cibles fi guratives”. Cibles abstraites : les zonées classiques, et celles 
à motifs géométriques facilitant le réglage des instruments de visée, particulièrement optiques. Cibles fi guratives : celles qui représentent des animaux (parfois en 3D), des 
silhouettes de soldats ennemis (cibles utilisées par les armées), ou des agresseurs armés ou non (cibles civiles, mais utilisées par les polices pour leurs scénarios d’intervention, 
stylisées FBI ou plus réalistes de la PJ de Liège). 

Mais également : cibles humoristiques, zombies ou autres, dont le propos n’est pas 
politique (ce qui exclut de facto les cibles avec le portrait de Ben Laden, par exemple). 
Il ne s’agit pas là d’un sophisme, mais d’une réalité : dans le cadre du CAS (Cowboy 
Action Shooting), discipline qui regroupe en Europe plus de tireurs que n’en compte 
la FFTir en France, on trouve des cibles humoristiques inspirées de personnages 
“humanoïdes” de dessins animés, en plus des bisons et autres représentations du 
bestiaire cher au Far West. Plus généralement, les tireurs américains ont résolu le 
“problème” (?) d’une manière astucieuse : la plupart de leurs cibles humanoïdes 
représentent des zombies, lesquels ne sont plus des êtres humains, comme chacun 
sait,  mais des “Walking Dead”, dangereux par nature !

Tordons également le cou à une légende (encore une !), celle qui voudrait que les cibles humanoïdes soient interdites. Il ne s’agit pas là d’une quelconque interdiction légale, 

Les outils

La défi nition de la fabrica-
tion illicite (Art. R311-1 III 7° 
du CSI) est rédigée comme 
suit :

- a) « Fabrication, trans-
formation, modification ou 
assemblage d'une arme, de 

ses éléments essentiels finis 
ou non fi nis, ou de munitions 
sans autorisation ou sans 
avoir appliqué les marquages 
d'identifi cation, à l'exclusion 
des opérations de rechar-
gement effectuées dans un 
cadre privé à partir d'éléments 
obtenus de manière licite. »

- b) « Détention de tout outil-
lage ou matériel spécifi que à la 
fabrication d'une arme sans 
disposer des autorisations de 
fabrication et de commerce. »

De fait, l'activité de 
rechargement à titre privé 
est autorisée, tout comme la 
détention des outils nécessaires 
(presses, jeux d'outils, balances 
de précision, pinces d'amor-
çage manuel, etc.). 

En revanche, pour les outils 
d'armurier, il faut distinguer 
d'une part les accessoires de main-
tenance libres à la détention (clés de démontage de canon, 
jauges de vérifi cation pour les cotes de chambre, etc.) et l'outil-
lage spécifi que à la fabrication (fraises de chambre, banc à rayer 
les canons, moules d'emboutissage des carcasses, etc.).

Comme toutes les baïonnettes, la 
célèbre Rosalie n’est plus considérée 
comme une arme blanche désignée. 
De quoi satisfaire de nombreux 
collectionneurs...
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Les autres  accessoires...

Pour compléter la liste des 
accessoires (au sens commun 
du terme, et non au sens 
juridique du CSI), on pourra 
préciser que la plupart sont 
libres : douilles amortisseur 
(quel que soit le calibre), 
speed-loaders (quel que soit 
le calibre), crosses (fi xes, téles-
copiques ou pliantes), caré-
nages, poignées tactiques, 
bipieds, verrous de pontet, 
cof frets de présentation, 
coffres-for ts, lampes tac-
tiques à interface Picatinny, 
holsters (quel que soit l'arme), 
bretelles, cartouchières, gilets 
pare-balles, cibles y compris 
humanoïdes, etc. 

Leur port et leur transport 
sont également libres, tant que 
cela ne génère pas de trouble 
à l'ordre public. Car, là encore, 
il faut composer avec d'autres 
textes juridiques. En revanche, 
si les collimateurs à point 
rouge ou vert et les lunettes 
à grossissement sont autorisés, 
les « matériels de visée ou de 
vision nocturne [...] des-
tinés exclusivement à l'usage 
militaire » sont interdits (A2 
14°). « Exclusivement » est le 
mot important…

De même que les lasers 
de classe supér ieure à 2 
(décret du 2 mai 2007). Les 

val ises de diss imulat ion, 
comme celles destinées au 
H&K MP5K, sont l ibres à 
l'achat mais d'ut i l isat ion 
interdite pour une arme à 
feu. En effet, l'Art. R311-2 du 
CSI prévoit que les « armes 
à feu camouflées sous la 
forme d'un autre objet » 
sont interdites (A1 1°). Quant 
aux plaquettes de poignée 
ou aux crosses de fusils, non 
classées, elles peuvent cepen-
dant être interdites à la vente 
comme de nombreux autres 
objets si elles sont consti-
tuées ou incrustées d’ivoire. 
En effet, depuis l'arrêté du 4 
mai 2017, modifiant l'arrêté 
du 16 août 2016, est désor-
mais interdit en France le 
commerce d'ivoire, sauf déro-
gations notamment pour les 
objets travaillés antérieurs au 
2 mars 1947, ou antérieurs 
au 1er juillet 1975 et de moins 
de 200 grammes. Il faut donc 
pouvoir dater les plaquettes 
(qui ne sont pas forcément 
de l'époque de l'arme !), et 
surtout pouvoir le justifi er... 
Enfi n, concernant les baïon-
nettes, les collectionneurs 
seront heureux d'apprendre 
qu'elles ne sont plus considé-
rées comme armes blanches 
désignées (ancienne 6° caté-
gorie §1). De quoi faciliter 
leur importation, mais aussi 
leur transport, sans avoir à 
justifier d'un motif légitime 
ou à produire la facture en 
cas de contrôle...

(À suivre)

 ■ Gaston DEPELCHIN,
 pour l’ANTAC

Carénage Hera Triarii, considéré 
comme un accessoire non classé, 
permettant d’épauler une arme de 
poing. Pour autant, il ne permet pas 
de reclasser l’arme sur laquelle il 
s’adapte en arme d’épaule. De fait, 
les chargeurs doivent rester bridés 
à 20 coups.
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